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La qualité des services est une priorité pour les institutions 
de sécurité sociale membres de l’AISS de la région Afrique. 
Elles sont déterminées à répondre aux attentes croissantes 
du public, qui aspire à de meilleurs services de sécurité 
sociale. La formation du personnel, les pratiques innovantes, 
la recherche, la redéfinition des processus, l’établissement 
de partenariats, le recours aux nouvelles technologies 
et l’amélioration des pratiques de gouvernance sont au 
nombre des principales stratégies et démarches utilisées 
pour accroître les capacités institutionnelles pour améliorer 
les services. L’administration électronique gagne du terrain 
sur le continent, plus de 34 pays proposant des services 
en ligne ou, au minimum, un portail d’information du 
public. En tirant parti d’innovations dans divers domaines 
administratifs, l’Afrique place la barre plus haut dans 
trois domaines simultanément: la qualité des services, 
la transparence et la bonne gouvernance.

ÉVOLUTION DES 
PRATIQUES DE 
GESTION
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Les services en ligne 
dans l’administration 
publique numérique

L’indice des services en ligne (Online Service 
Index – OSI) mesure, globalement et par 
secteurs, les caractéristiques techniques 
des sites Web nationaux et les politiques 
et stratégies relatives à l’administration 
électronique mises en œuvre en matière 
de fourniture de services (UNDESA, 2020). 
Il s’est continûment amélioré au niveau 
sous-régional entre 2014 et 2020, et c’est 
en Afrique australe qu’il a été le plus élevé 
au cours de l’ensemble de cette période. 
À noter qu’en 2020, si l’on excepte l’Afrique 
centrale, l’indice moyen varie relativement 
peu d’une sous-région à l’autre. Les pays 
qui affichent l’OSI le plus élevé de la région 
(en 2020) sont l’Afrique du Sud (0,7471) 
et Maurice (0,7).

Évolution de 
l’inclusion numérique

Selon les dernières données issues de 
l’enquête sur l’administration électronique 
réalisée par le Département des affaires 
économiques et sociales des Nations Unies 
(UNDESA, 2020), la fourniture de services 
en ligne aux publics vulnérables progresse 
dans toutes les régions. En Afrique, 
plus de 22  pays offrent des services 
en ligne spécifiquement destinés aux 
populations pauvres, âgées et immigrantes 
(en particulier aux réfugiés). La plupart 
des pays proposent des services en ligne 
s’adressant aux femmes (33 pays) et aux 
jeunes (36), et 27 pays fournissent des 
services en ligne aux personnes handicapées 
(voir l’infographie). Le Département des 
affaires économiques et sociales définit 
l’e-participation comme une pratique qui 
consiste à favoriser l’engagement des 
citoyens en utilisant les technologies 
de l’information et de la communication 
(TIC) dans l’action publique, le processus 
décisionnel et la prestation des services 

pour que ces processus soient participatifs, 
inclusifs et délibératifs (UNDESA, 2020). 
L’indice d’e-participation (E-Participation 
Index – EPI) comprend trois dimensions: 
l’information en ligne (e-information), 
la consultation en ligne (e-consultation) 
et la prise en compte des avis exprimés 
en ligne par les citoyens dans le processus 
décisionnel (e-decision-making). Au niveau 
sous-régional, l’Afrique de l’Est, l’Afrique 
de l’Ouest et l’Afrique australe affichent 
un indice presque similaire, supérieur à 
la moyenne régionale. Comme pour l’OSI, 
c’est l’Afrique australe qui a l’indice le plus 
élevé de la région. C’est aussi l’Afrique 
du Sud qui se classe en tête, suivie par la 
Tunisie et Maurice.

Accès aux services en ligne: 
connectivité mobile

En Afrique, le nombre d’abonnements au haut 
débit mobile a augmenté de 142 millions 
entre  2016 et 2019. Les abonnements 
cellulaires mobiles restent néanmoins 
beaucoup plus nombreux (en  2019, 
80,1 pour cent de la population africaine 
étaient titulaires d’un abonnement cellulaire 
mobile, tandis que 34 pour cent avaient 
souscrit un abonnement haut débit mobile) 
et cette tendance se confirme chaque année 
depuis  2010. Le nombre d’utilisateurs 
d’Internet a augmenté de 213 millions au 
cours de la période 2010-2019. Au total, 
28,2 pour cent de la population africaine 
(294  millions) utilisent Internet (voir 
l’infographie). L’augmentation du nombre 
de personnes ayant un smartphone signifie 
que, au moins depuis 2010, une personne 
qui n’a pas d’ordinateur chez elle n’est pas 
nécessairement privée d’accès à Internet.
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Services en ligne dans l’administration publique numérique

+81 +131

Augmentation de l’indice Online Service 
Index OSI en Afrique.

Source: UNDESA (2020).

Augmentation de l’indice Online Service 
Index OSI en Afrique de l’Ouest.

L’indice OSI a progressé dans toutes 
les régions d’Afrique au cours de la 
période 2014-2020.

Évolution de l’inclusion numérique

Ces services en ligne visent différentes 
catégories de publics vulnérables:

	�41% ciblent les personnes pauvres

	�50% �ciblent les personnes 
handicapées

	�59% ciblent les personnes âgées

	�50% ciblent les immigrants

	�61% ciblent les femmes

	�67% ciblent les jeunes

+39
Augmentation du nombre de pays 
d’Afrique offrant des services 
en ligne ciblés en direction des 
publics vulnérables.

Source: UNDESA (2020).

Progression de l’indice E-Participation 
Index en Afrique au cours de la 
période 2016-2020.

Accès aux services en ligne: connectivité mobile

3G

+142 millions
Augmentation du nombre d’abonnés au 
large bande mobile en Afrique entre 
2016 et 2019 .

Source: UIT (2020).

882 millions
Abonnés au réseau cellulaire mobile 
en Afrique en 2019.

34% des ménages
Accès à l’Internet mobile en Afrique 
en 2019.

Source: UIT (2019).
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FOURNIR DES SERVICES, RÉPONDRE 
AUX ATTENTES DU PUBLIC

Services liés à la couverture

Les institutions de sécurité sociale africaines innovent et mettent 
en œuvre des stratégies d’extension de la couverture, en particulier 
pour faire reculer la pauvreté, les inégalités et les difficultés 
de la vie quotidienne. Au Cameroun, en Éthiopie, au Maroc, 
en Sierra  Leone, en République-Unie de Tanzanie (ci-après, 
Tanzanie) et en Zambie, des partenariats stratégiques conclus avec 
des organisations publiques et/ou privées permettent d’étendre 
la couverture obligatoire et d’offrir une protection aux groupes 
difficiles à couvrir, comme les travailleurs informels. À Madagascar, 
les institutions coopèrent directement avec les publics ciblés et 
font appel à divers outils de communication pour obtenir leur 
adhésion. La Libye a réformé son programme pour pouvoir offrir 
une couverture à tous les travailleurs indépendants. En Algérie, 
des mesures ont été prises pour faciliter le paiement des arriérés de 
cotisation de manière à pouvoir rétablir les droits aux prestations.

Prestations et services aux membres

La création de guichets uniques gagne du terrain en Afrique, 
conformément aux politiques gouvernementales qui placent l’usager 
au centre des services publics. À titre d’exemple, dans certains pays, 
les bénéficiaires de prestations d’invalidité devaient auparavant se 
rendre dans des lieux différents pour demander des prestations et 
des aides techniques et fonctionnelles. Désormais, il leur suffit d’un 
seul rendez-vous pour obtenir ce à quoi ils ont droit. Les services 
électroniques, mobiles et en ligne demeurent la principale voie de 
transformation des moyens de communication avec les usagers 
dans la région. Ainsi, en Côte d’Ivoire, e-DISA accroît la fiabilité 
des échanges de données entre les employeurs et l’institution de 
sécurité sociale. À Madagascar, l’utilisation d’un réseau privé (VSAT) 
fiabilise les transferts internes de données. En Ouganda, les processus 
automatisés de bout en bout permettent de recevoir les cotisations 
versées et de les affecter aux comptes individuels des membres 
immédiatement. En Algérie, la carte électronique CHIFA permet aux 
membres d’avoir accès sur l’ensemble du territoire aux médicaments 
qui leur sont prescrits. En Tanzanie, un système de suivi électronique 
permet de répondre rapidement aux réclamations. En Tunisie, Internet 
a amélioré les échanges de données entre les différents services 
de l’institution et entre l’institution et ses partenaires extérieurs. 
En Zambie, e-NAPSA a permis de réaliser des gains d’efficacité dans 
la collecte des cotisations et le traitement des prestations, et de 
réduire les arriérés et les délais. Le Kenya et la Tunisie utilisent 
M-PESA, un service de transfert d’argent par téléphone mobile qui 
facilite la couverture des femmes, des travailleurs de l’économie 
informelle et d’autres groupes difficiles à couvrir.

À Madagascar et en Mauritanie, des partenariats public-public et 
public-privé éliminent les goulets d’étranglement au niveau du 
paiement des prestations. Dans beaucoup de pays, dont le Kenya, 

l’Ouganda, la Sierra Leone, le Soudan et la Tanzanie, l’amélioration 
des prestations en espèces ou en nature renforce la confiance du 
public à l’égard de la sécurité sociale. De plus, dans les pays où la 
population couverte a des difficultés à accéder physiquement aux 
services, les institutions de sécurité sociale proposent des services 
dans les régions reculées. Au Zimbabwe, par exemple, des cliniques 
mobiles équipées de matériel de suivi médical sont créées.

Bonne gouvernance

L’excellence de la fourniture de services devrait être un objectif 
institutionnel guidant les actions de tous les administrateurs de la 
sécurité sociale. Elle confère en effet à l’institution l’image d’une 
organisation bien gérée et digne de confiance. Les institutions de 
sécurité sociale africaines améliorent leur gouvernance en renforçant 
les compétences du personnel, en prenant des mesures pour lutter 
contre la fraude et la corruption, en renforçant la transparence et 
le contrôle, pour ne citer que quelques exemples.

Conscientes du rôle décisif du personnel dans l’excellence des 
services, les institutions de sécurité sociale investissent dans des 
dispositifs de formation en ligne pour accroître les compétences 
de leurs agents. Au Cameroun par exemple, l’e-learning est une 
stratégie qui se révèle un moyen efficace de créer et de renforcer 
de manière méthodique et systématique les compétences de base 
et les capacités institutionnelles.

On observe par ailleurs une tendance à intensifier la lutte contre la 
fraude et la corruption. En témoignent le recours à la vérification 
en ligne des cartes d’identité en Tanzanie, le contrôle régulier de la 
situation qui a servi de base à l’ouverture des droits aux prestations 
au Burundi et une stratégie de lutte contre la corruption reposant 
sur l’énumération et la définition des actes qualifiés d’actes de 
corruption au Cameroun. La création de commissions spécialisées 
au sein du conseil d’administration est un signe de l’intention d’une 
institution d’améliorer la gouvernance dans certains domaines 
particuliers. Ainsi, au Maroc, la Caisse marocaine des retraites 
applique la norme internationale relative aux missions d’assurance 
(International Standard for Assurance Engagements – ISAE) 3402, 
pour renforcer la transparence de son conseil d’administration et de 
la commission d’allocation des actifs. Elle a par ailleurs récemment 
institué un comité de pilotage actuariel, de même qu’un comité 
de nomination et de gouvernance pour garantir plus de rigueur 
et de transparence dans la gestion de la caisse de retraite.

Pour renforcer la transparence, les mécanismes de contrôle, et le 
professionnalisme et le respect des codes de conduite, les institutions 
réforment la fonction d’audit. Au Maroc, des auditeurs externes 
sont chargés de valider régulièrement le respect par l’institution 
des stratégies d’investissement et l’évaluation et les performances 
financières des portefeuilles. Le Cameroun rompt avec la pratique 
consistant à effectuer des inspections sur site annuelles et numérise 
les activités qui peuvent faire l’objet d’un suivi en temps réel par 
les systèmes numériques de suivi de l’information. En Algérie, 
le travail des contrôleurs sur le terrain est facilité par l’utilisation 
de tablettes électroniques.
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Les institutions de sécurité sociale du Cameron et du Kenya sont au 
nombre de celles qui promeuvent une plus grande sensibilisation à 
l’environnement. Au Cameroun, dans le cadre de la responsabilité 
sociale d’entreprise (RSE), l’institution a établi un code de conduite 
hygiène, qualité, sécurité et environnement qui doit être respecté 
dans l’institution, mais aussi par les fournisseurs. Le Kenya 
soutient la consommation d’énergie propre et investit dans les 
énergies renouvelables.

L’investissement dans les compétences du personnel et l’exploitation 
de ces compétences accroissent les performances institutionnelles. 
Au Burundi et en Guinée, les systèmes de renforcement des capacités 
et de gestion basée sur les résultats sensibilisent le personnel 
à l’intérêt du travail d’équipe en lui permettant d’apprécier la 
contribution des performances individuelles aux réalisations de 
l’institution. En Côte d’Ivoire, un audit des besoins du personnel 
et de ses compétences sert de base aux décisions en matière de 
formation et de recrutement. Au Cameroun, consciente de la 
visibilité de son personnel pour le public, l’institution a instauré 
un «dress code du vendredi»: les agents sont invités à porter des 
chemises ou sweat-shirts aux couleurs de l’institution et comportant 
son logo pour promouvoir son identité visuelle.

En Afrique, un leadership visionnaire fait progresser la sécurité 
sociale. En Namibie, le taux de chômage élevé a motivé la création 
d’un fonds de développement qui propose des actions de formation 
et de création d’emplois ciblant les groupes les plus défavorisés. 
En Tunisie, la reconnaissance des besoins des femmes sur le plan de 
la sécurité sociale, en particulier de celles qui vivent en milieu rural, 
a conduit à la mise sur pied du programme Protège‑moi, qui repose 
sur l’utilisation de téléphones mobiles pour s’immatriculer, payer 
les cotisations et communiquer. La Côte d’Ivoire a démontré sa 
détermination à étendre la couverture aux travailleurs indépendants, 
conduisant sa première enquête sur les caractéristiques de ces 
travailleurs. L’Institution de prévoyance sociale – Caisse nationale 
de prévoyance sociale (IPS-CNPS) a ainsi pu rédiger un cadre 
réglementaire et élaborer une stratégie d’affiliation pour offrir une 
couverture sociale à cette catégorie de travailleurs.

AMÉLIORER LA CONFORMITÉ: 
COMBATTRE L’ERREUR, L’ÉVASION 
ET LA FRAUDE

Malgré la croissance non négligeable qu’elles ont enregistrée ces 
dix dernières années, les économies africaines sont confrontées à 
des taux élevés d’erreur, d’évasion et de fraude dans le domaine 
de la sécurité sociale.

Pour y remédier, les institutions de sécurité sociale, soutenues par 
des organisations internationales, renforcent leurs politiques et 
leur savoir-faire interne dans le domaine de la lutte contre l’erreur, 
l’évasion et la fraude et diversifient les croisements de données 
pour fixer de justes taux de cotisation.

La situation actuelle: une couverture 
effective faible et un risque d’évasion 
sociale élevé

Le taux de couverture des travailleurs et des personnes à leur charge 
par les régimes de sécurité sociale est faible sur le continent africain, 
y compris dans les pays affichant un niveau de développement 
supérieur à la moyenne du continent. Le taux d’évasion sociale 
est vraisemblablement élevé. S’agissant des travailleurs salariés, 
les entreprises employant moins de cinq salariés affichent un 
taux de couverture égal à 3 pour cent des travailleurs déclarés, 
contre 30 pour cent pour les entreprises qui emploient entre 10 et 
19 salariés. Dans les petites et moyennes entreprises employant de 
50 à 199 salariés, 76 pour cent du personnel est couvert, tandis que 
ce pourcentage passe à 53 pour cent dans les grandes entreprises de 
plus de 200 salariés. Selon un rapport de la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA, 2019), les grandes entreprises de secteurs 
comme ceux de l’extraction minière, de l’industrie agroalimentaire 
et du logement parviennent à réduire leurs cotisations sociales 
en faisant appel à des mécanismes d’optimisation sophistiqués 
qui empêchent le repérage de la fraude. Le recours, très répandu, 
à des travailleurs détachés pose des problèmes similaires et affaiblit 
l’efficacité des efforts des autorités locales pour faire appliquer 
les réglementations de lutte contre la fraude.

Une réponse institutionnelle plus forte

La taille de l’économie informelle et de fortes inégalités de 
revenu compliquent l’extension de la couverture dans la région. 
À cela s’ajoutent des lacunes institutionnelles, par exemple une 
formation insuffisante du personnel, un manque de sensibilisation 
de l’institution et la corruption interne. Bien que le cadre juridique, 
budgétaire et social soit complexe, les institutions réagissent par une 
prise de conscience croissante des enjeux et la volonté politique de 
renforcer les capacités institutionnelles. En 2015, l’Union africaine a 
adopté les domaines prioritaires de l’Agenda 2063, dont fait partie la 
création de systèmes contributifs solides et transparents. La troisième 
Conférence internationale sur le financement du développement a 
souligné la nécessité d’améliorer la politique fiscale et d’accroître 
l’efficience du recouvrement de l’impôt. Lors de sa cinquième 
réunion, tenue à Accra, Ghana, en juillet 2018, l’Initiative Afrique 
a pris la décision de faire le point annuellement sur les avancées 
accomplies en matière de transparence contributive en Afrique.

Face à la place importante qu’occupe l’économie informelle sur 
les marché du travail nationaux, de nombreuses institutions de 
sécurité sociale ont entrepris d’étendre la couverture à des groupes 
spécifiques. À titre d’exemple, en Algérie, la Caisse nationale des 
assurances sociales des travailleurs salariés a déployé une stratégie 
pour faire reculer le travail non déclaré, à travers l’application de 
règles spécifiques, l’amélioration des contrôles sur site visant les 
employeurs et la création d’outils pour faire respecter les règles. 
En Zambie, l’Office national du régime des pensions (National 
Pension Scheme Authority) se mobilise pour lutter contre la non-
déclaration des travailleurs domestiques. Quant au Fonds de 
pensions des Seychelles (Seychelles Pension Fund), il a créé un 
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chèque cadeau pour le paiement de cotisations volontaires afin 
de favoriser l’affiliation au régime contributif et la conformité.

Les institutions africaines se sont mobilisées pour professionnaliser 
et renforcer leurs systèmes internes de lutte contre la corruption. 
Au Cameroun, la Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS) 
établit une typologie des comportements susceptibles de constituer 
des indices de corruption et met en place des procédures et des 
formations pour les contrôler et les contrer.

Ces institutions ont de plus en plus recours aux outils reposant 
sur les TIC pour lutter contre les formes sophistiquées de fraude. 
En Tunisie, la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) a mis 
au point un outil d’analyse multidimensionnelle de données 
qui optimise le ciblage des mesures de lutte contre la fraude. 
Le croisement automatique de données est de plus en plus fréquent. 
En République démocratique du Congo, les systèmes de gestion 
des déclarations fiscales et du paiement des impôts, des cotisations 
de sécurité sociale et des cotisations patronales ont été fusionnés.

Faire un plus grand usage des 
technologies pour prévenir la fraude

Les nouvelles technologies sont de plus en plus utilisées pour 
prévenir la fraude aux cotisations et aux prestations. Au Burundi, 
l’analyse de données permet de vérifier le bien-fondé des demandes 
d’indemnisation pour accident du travail. Par ailleurs, un nombre 
croissant d’institutions, à l’instar de la Caisse interprofessionnelle 
marocaine de retraites (CIMAR) utilisent la reconnaissance faciale 
afin d’avoir une preuve de vie pour le paiement des pensions.

Plusieurs institutions effectuent des contrôles pour vérifier l’identité 
des bénéficiaires et s’assurer qu’ils sont en vie afin de détecter la 
fraude à l’identité et de ne pas continuer à verser des prestations 
après le décès. C’est notamment le cas de la Caisse nationale de 
sécurité sociale (CNSS) du Togo, de la CNPS du Cameroun, de la 
Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) de la Guinée et de 
l’Institution nationale de sécurité sociale et d’assistance sociale 
(National Social Security and Welfare Corporation) du Libéria. 
En Ouganda, la Caisse nationale de sécurité sociale (National 
Social Security Fund) utilise des mécanismes semi-automatisés 
pour détecter et éliminer les incohérences dans les déclarations 
des membres utilisées pour calculer les prestations. Le système, 
qui fait appel à des techniques d’apprentissage automatique, a déjà 
fait passer de 49 à 89 pour cent le pourcentage de déclarations 
exactes et de quatre à un jour le temps de traitement d’un dossier.

UTILISATION DES TIC POUR 
AMÉLIORER LES SERVICES ET LES 
CAPACITÉS INSTITUTIONNELLES

En Afrique, les technologies de l’information et de la communication 
(TIC) jouent un rôle stratégique dans l’administration et la mise en 
œuvre des programmes de sécurité sociale, améliorant la qualité des 
services et l’administration de la sécurité sociale. Elles permettent 

non seulement d’automatiser certains processus, mais aussi de 
transformer des opérations et services nécessaires à l’extension 
de la couverture et de décourager l’évasion et la fraude. Elles 
constituent donc désormais un levier stratégique de solutions 
innovantes pour réagir aux transformations et défis sociétaux.

En Afrique, les principaux domaines d’innovation technologique 
sont la biométrie, les technologies mobiles, les systèmes d’aide 
à la décision reposant sur les données, les outils permettant une 
coordination interinstitutionnelle, ainsi que l’analyse, le big data 
et l’intelligence artificielle (IA) émergente.

En transformant l’administration de la sécurité sociale, les TIC 
facilitent la création de services axés sur les usagers, plus conformes 
aux attentes croissantes de ces derniers qu’elles rendent plus 
autonomes à travers un système de «libre-service» garantissant un 
accès à tout moment et en tout lieu. Elles facilitent aussi la mise 
en œuvre de programmes à grande échelle parce qu’elles facilitent 
la coordination entre les institutions impliquées. Les technologies 
de pointe permettent aux institutions africaines d’accomplir de 
grandes avancées. La progression de l’utilisation et de la couverture 
des technologies mobiles, qui permet de pallier l’insuffisance de 
l’infrastructure de télécommunication terrestre, en constitue une 
excellente illustration.

Comme décrit dans la partie sur les faits et tendances, les pays 
d’Afrique sont de plus en plus nombreux à proposer des services 
publics en ligne, ce qui favorise le déploiement de systèmes de 
sécurité sociale interinstitutionnels de plus en plus complets. 
Ils s’appuient à cette fin sur la progression de la connectivité 
mobile, laquelle est un vecteur d’inclusion numérique, en particulier 
parmi les plus vulnérables.

Défis

L’utilisation intensive des TIC pose différents types de difficultés. 
Sur le plan stratégique, elle implique notamment de définir 
une vision de l’utilisation des TIC pour atteindre des objectifs 
institutionnels à fort impact, d’élaborer une feuille de route pour 
l’innovation et d’identifier les principaux risques et facteurs de 
succès. Des plans institutionnels à moyen et long terme envisageant 
tous les aspects connexes – objectifs de sécurité sociale, ressources 
humaines et technologies – sont nécessaires.

Par ailleurs, il est essentiel de faire en sorte que les programmes 
soient inclusifs et d’éviter l’apparition d’une fracture numérique, 
ce qui exige également de prendre des décisions stratégiques à 
haut niveau, allant au-delà de considérations technologiques.

Autres défis: les risques et obstacles qui freinent l’application 
des technologies, en particulier ceux liés à la cybersécurité et au 
contrôle de l’accès, à l’identification des usagers, à la protection 
des données personnelles des cotisants et bénéficiaires et à la 
nécessité d’assurer la continuité de l’activité.
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Réponses stratégiques et 
principales évolutions

Des systèmes technologiques résilients. Les TIC étant de 
plus en plus sollicitées pour l’exécution d’opérations touchant 
au cœur de la mission de la sécurité sociale, les systèmes doivent 
résilients face à diverses perturbations dont les cyberattaques et 
autres urgences.

Pour remédier à ces problèmes, la Caisse de sécurité sociale (Social 
Security Fund – CSS) de Libye a renforcé ses systèmes de recouvrement 
des cotisations et la protection des systèmes d’information face 
aux cyberattaques, et a introduit des mécanismes qui garantissent 
la continuité des processus de fourniture des services.

Au niveau mondial, l’Union internationale des télécommunications 
(UIT) formule des recommandations en matière de cybersécurité. 
De plus, elle établit un classement des pays sur la base d’un indice 
de cybersécurité mesurant leur engagement dans la cyberprotection. 
Les pays d’Afrique qui appliquent le mieux ces recommandations 
sont l’Afrique du Sud, l’Égypte, le Kenya, le Maroc, Maurice, 
le Nigéria, l’Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie et la Tunisie.

Amélioration de la qualité des services grâce au paiement 
mobile et à la coordination interinstitutionnelle. Le paiement 
mobile se généralise en Afrique dans le domaine de la sécurité 
sociale. Les systèmes de transfert d’argent par téléphone mobile, 
comme M-PESA et M-TIBA, apparus au Kenya, sont également 
utilisés en Afrique du Sud, en République démocratique du Congo, 
en Égypte, au Ghana, au Lesotho, au Mozambique, au Nigéria et 
en Tanzanie.

Par ailleurs, la CNPS du Cameroun, le Fonds de pension des autorités 
locales (Local Authorities Pension Trust – LAPT) du Kenya et la 
CNSS de Guinée font appel à des structures de microfinancement.

Pour que les usagers bénéficient de services sociaux complets, 
il faut que les organisations interagissent. Il s’agit là d’un aspect 
particulièrement important dans le secteur de la santé, où coexistent 
des institutions de sécurité sociale et des services médicaux externes.

En Algérie, pour améliorer la qualité des services de santé, la Caisse 
nationale de sécurité sociale des non-salariés a créé des dossiers 
médicaux électroniques pour les patients souffrant d’affections 
cardiovasculaires. Ce dossier est accessible aux structures médicales 
par l’intermédiaire d’une plateforme sécurisée.

Au Maroc, le système de sécurité sociale fait appel aux TIC pour 
la validation de l’identité personnelle.

Identification personnelle et preuve de vie au moyen de 
la biométrie et de la reconnaissance d’image. Pour pouvoir 
fournir les bons services à la bonne personne, les institutions de 
sécurité sociale ont de plus en plus recours à des technologies 
d’identification numérique et de biométrie et parviennent ainsi 
à étendre la couverture de la sécurité sociale.

La biométrie est de plus en plus utilisée à des fins d’identification 
des personnes dans les procédures de sécurité sociale. La Caisse 
nationale de sécurité sociale du Gabon est pionnière en la matière. 
De même, l’Institut national de sécurité sociale du Mozambique, 
la CNSS de Guinée, la CNPS du Cameroun et la CNSS du Togo 
utilisent la biométrie pour valider l’identité des pensionnés et 
s’assurer qu’ils sont en vie.

Au Kenya, le LAPT enregistre les empreintes digitales, la géométrie 
de la main et les caractéristiques de la rétine et de l’iris pour 
automatiser la vérification de l’identité des membres via un service 
en ligne. Quant à la CIMAR du Maroc, elle utilise une application 
mobile dotée de fonctionnalités de reconnaissance d’image pour 
valider à distance l’identité des retraités.

Utiliser les données comme un atout stratégique pour la 
sécurité sociale: systèmes d’information avancés, analyse 
et intelligence artificielle. Les institutions de sécurité sociale 
africaines utilisent de plus en plus des systèmes d’information avancés 
pour accroître l’efficacité et l’efficience des processus décisionnels.

La CNSS tunisienne a recours à l’analyse de données pour effectuer 
des contrôles automatiques et l’Office national des pensions et risques 
professionnels des fonctionnaires, des magistrats et des agents de 
l’ordre judiciaire du Burundi emploie des systèmes d’information 
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géographique pour localiser avec précision le lieu d’un accident. 
La CNSS de l’Ouganda fait appel à des techniques d’apprentissage 
automatique pour repérer et corriger les incohérences dans les 
nombreuses déclarations des usagers.

Ces initiatives renforcent les processus administratifs et les services, 
mais également les capacités institutionnelles.

Transformation numérique des institutions de sécurité 
sociale. La transformation numérique suppose de définir une 
vision stratégique pour la réforme à moyen et long terme des 
services et processus en s’appuyant sur une stratégie en matière 
de TIC et en veillant à la cohérence de cette vision avec les 
objectifs institutionnels.

De plus en plus d’institutions de sécurité sociale africaines suivent 
cette voie. Ainsi, l’Institut national de prévoyance sociale du 
Cabo Verde (Instituto Nacional de Previdência Social) a adopté 
pour 2017-2021 un plan stratégique qui prévoit d’étendre la 
couverture et d’améliorer la qualité des services au moyen de 
technologies émergentes. La CNSS du Maroc, la Caisse nationale 
de sécurité sociale de Djibouti et la CSS de la Libye se sont dotées 
de plans similaires.

Le Fonds national de prévoyance de l’Eswatini (Eswatini National 
Provident Fund) a déployé un vaste projet de modernisation reposant 
sur les TIC pour améliorer la qualité des services. Au Maroc, le Régime 
collectif d’allocation de retraite élabore un plan stratégique pour 
promouvoir l’utilisation de méthodes de développement agiles.

Le recours aux TIC constitue aussi un levier précieux parce qu’il 
facilite la transformation et la réforme des processus opérationnels 
de l’institution, à la fois au sein de l›institution, avec ses usagers 
et avec des partenaires externes privés. Il est source d’importants 
gains d’efficience, améliore la transparence et l’intégrité des 
processus opérationnels et des services.

La République démocratique du Congo a récemment introduit 
un système qui mutualise la gestion de la déclaration et du 
versement des impôts, des cotisations de sécurité sociale et des 
cotisations patronales sur les salaires. L’Afrique du Sud fait appel 
à un système électronique d’information sur les recours pour 
accélérer le traitement des recours introduits par les bénéficiaires 
en matière d’aide sociale.

Au Maroc, une plateforme de gestion entièrement dématérialisée, 
Usine prévoyance, permet d’assurer un paiement rapide des 
prestations, un traitement efficace des réclamations, la traçabilité 
de toutes les transactions et la diffusion simultanée de l’information 
par l’intermédiaire des agences, centres d’appel, moyens de 
communication Internet et mobiles et réseaux sociaux.
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Les bonnes pratiques communiquées par les institutions membres 
de l’AISS montrent que la plupart des innovations adoptées ont pour 
but d’améliorer le service aux usagers. Beaucoup ont également 
entrepris des transformations institutionnelles en profondeur à 
l’aide des TIC, réformant la gouvernance, améliorant la conformité 
et impulsant une transformation numérique grâce à l’utilisation 
de TIC innovantes.

Côte d’Ivoire: Institution de prévoyance 
sociale - Caisse nationale de prévoyance 
sociale (IPS-CNPS)

Dans le cadre de sa stratégie en matière de services électroniques, 
l’IPS-CNPS de la Côte d’Ivoire a mis au point des applications 
en ligne pour améliorer le recouvrement des cotisations et la 
fourniture de services médicaux. L’application «e-Cotisations» 
simplifie le recouvrement et automatise plusieurs opérations, 
tandis que l’application «e-CM» est utilisée pour automatiser 
les tâches de contrôle, éviter le dépôt de demandes abusives et 
améliorer le contrôle des dépenses de santé liées aux accidents 
du travail. Grâce à cette application, l’IPS-CNPS peut vérifier 
l’identité des bénéficiaires, assurer la traçabilité des prescriptions 
et communiquer avec les médecins, ainsi que gérer les certificats 
médicaux numériques. Ces nouveaux outils ont permis de faire 
reculer l’évasion et la fraude dans les opérations de sécurité sociale.

La stratégie de transformation numérique s’est traduite par 
une amélioration de l’efficacité des services et de la qualité 
de l’information. L’IPS-CNPS s’est également appuyée sur une 
plateforme collaborative pour adopter des méthodes agiles de 
développement de logiciels, ce qui a permis d’accroître l’efficience du 
développement des applications et de gérer les incidents techniques.

Le retour sur investissement des applications «e-Cotisations» et 
«e-CM» est très bon, et ces résultats ont encouragé l’institution à 
poursuivre sur la voie de la numérisation et de la simplification 
des procédures afin d’améliorer le service aux usagers.

Tunisie: Caisse nationale de sécurité 
sociale (CNSS)

En Tunisie, la CNSS a engagé une ambitieuse réforme de la gestion 
portant sur la gouvernance, la numérisation et la conformité. 
Le modèle de gouvernance repose sur une évaluation continue 
des performances et est conforme aux Lignes directrices de 
l’AISS en matière de bonne gouvernance (AISS, 2019a). De plus, 
conformément aux stratégies nationales, ce modèle a conduit à 
la création d’une unité anticorruption transversale placée sous 
l’autorité de la Direction générale.

Le plan de transformation stratégique a pour priorités la gestion de 
projet de qualité et la définition de processus métiers institutionnels. 
Ses principaux objectifs consistent à améliorer la qualité des services, 

à augmenter les cotisations recouvrées et à optimiser les mécanismes 
de contrôle de la conformité à travers une transformation numérique 
fondée sur les processus. Ces objectifs sont conformes aux Lignes 
directrices de l’AISS en matière de technologies de l’information 
et de la communication (AISS, 2019b).

Pour ce qui est de la conformité, la CNSS a élaboré une stratégie 
et pris des mesures concrètes pour lutter contre l’évasion et la 
fraude, conformément aux Lignes directrices de l’AISS sur l’erreur, 
l’évasion et la fraude dans les systèmes de sécurité sociale (AISS, 
2019c). Un système faisant appel à des techniques d’analyse 
multidimensionnelle a été mis en place pour détecter d’éventuelles 
situations de fraude. Ce système utilise des données de la CNSS 
et des informations obtenues auprès d’autres organisations grâce 
à des techniques d’interopérabilité.

Bonnes pratiques permettant de 
faciliter les paiements, de contrôler 
l’identité et de vérifier que les 
bénéficiaires sont en vie

Plusieurs institutions de sécurité sociale du continent ont recours à 
des méthodes innovantes pour faciliter les paiements, ainsi que pour 
contrôler l’identité des bénéficiaires et vérifier qu’ils sont en vie.

C’est le cas de la CNPS du Cameroun, qui a mis sur pied des 
services de paiement en ligne reposant sur un système de transfert 
d’argent mobile, devenu le principal mode de paiement des 
membres et des employeurs. Elle a également introduit des 
mécanismes d’identification biométrique, qui se sont révélés un 
moyen efficace de lutte contre la fraude. Les résultats obtenus 
ont également permis d’améliorer l’efficacité de la lutte contre 
la fraude en général.

En Guinée, la CNSS a mis sur pied un système de paiement des 
pensions qui repose sur les technologies mobiles et les structures 
de microfinance. Ce système permet d’effectuer des paiements 
immédiats dans les régions où les banques sont peu nombreuses. 
Des mécanismes d’identification biométrique ont également été 
créés pour lutter contre l’usurpation d’identité, non seulement 
parmi les bénéficiaires mais aussi parmi les salariés déclarés par 
les employeurs. Les employeurs sont désormais obligés de fournir 
une carte biométrique à leurs salariés.

Au Kenya, le LAPT a mis en place un «porte-monnaie mobile» qui 
permet aux retraités de percevoir directement leur pension et même 
de demander une avance sur pension sans frais. Ce porte-monnaie 
présente également l’avantage de réduire les coûts en évitant les 
frais bancaires. Le LAPT fait aussi appel au contrôle biométrique pour 
améliorer la fourniture de services et limiter l’erreur, l’évasion et la 
fraude. Au moment de la retraite, les caractéristiques biométriques 
du pensionné – empreintes digitales, géométrie de la main, détails 
de la rétine et de l’iris – sont recueillies. Ce système, qui simplifie 
l’obtention des certificats de vie exigés pour le maintien des droits 
à la retraite, est accessible au moyen d’appareils portatifs, ce qui 
permet aux retraités handicapés ou vivant dans des zones reculées 
d’y accéder plus facilement.

 BONNES PRATIQUES
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•	Améliorer la fourniture de services nécessite un renforcement des capacités 
institutionnelles, et une compréhension des besoins des différentes 
catégories d’usagers et de leur aptitude à utiliser les technologies mobiles.

•	Veiller à la conformité et lutter contre l’erreur, l’évasion et la fraude 
implique de se doter de systèmes de détection puissants, d’instaurer des 
cadres réglementaires clairs pour régulariser le statut des travailleurs et 
de clarifier les obligations contributives des employeurs.

•	La coordination interinstitutionnelle et les partenariats public-privé sont 
déterminants pour la création de services de sécurité sociale complets 
et efficaces.

•	La transformation numérique dans laquelle s’engagent de plus en plus 
d’institutions de sécurité sociale est un levier précieux pour améliorer 
les services et pour accroître l’efficacité des processus internes. Mettre la 
transformation en pratique suppose un engagement institutionnel total, 
depuis les dirigeants jusqu’à l’ensemble du personnel.

•	Le recours intensif à des TIC de pointe est un facteur de succès mais 
comporte également des risques et des défis. Lorsqu’une institution 
s’engage dans l’adoption de technologies et dans une démarche de 
transformation numérique, elle doit se doter de stratégies bien définies 
et de plans structurés, alignés sur les objectifs institutionnels.

•	Nouvelles technologies et ressources humaines agiles vont de pair. L’alliance 
des ressources humaines et technologiques est la clé de l’innovation.
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